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1. Dialogue sur la problématique de la corruption et l’impunité dans les Amériques


À titre d’introduction, le Dr Jorge García González, Représentant du Bureau du droit et des programmes interaméricains, du Département des questions et services juridiques, a présenté son «Rapport sur les Antécédents et mandats du Conseil permanent relatifs à la Convention interaméricaine contre la corruption» document qui a été classé et publié sous la cote CP/CAJP/INF.14/04.

Les délégations ont formulé les réflexions ci-après sur le rôle de l’OEA dans la lutte contre la corruption et l’impunité dans les Amériques:

Certaines délégations voudraient voir actualisé le «Programme interaméricain de lutte contre la corruption» afin de le rendre mieux adapté aux nouveaux enjeux et progrès enregistrés dans ce domaine.

D’autres délégations ont insisté sur leur perspective de l’OEA qu’elles voient comme une organisation luttant ouvertement, effectivement, et fermement contre la corruption.

Plusieurs délégations se sont déclarées préoccupées par l’approche de la question de la lutte contre la corruption dans différents forums à l’intérieur de l’Organisation en l’absence d’une coordination ou d’un leadership uniques.  Elles ont en outre fait remarquer qu’en procédant de cette façon, on risque de saupoudrer ou tout au moins d’affaiblir, le traitement de ce dossier. Elles ont enfin ajouté que la Conférence des États parties au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (États parties au MESICIC) est le forum indiqué pour l’examen des tenants et aboutissants du dossier de la lutte contre la corruption, ce qui allégerait l’ordre du jour des travaux de la CAJP.

Les délégations sont convenues de demander au Bureau du droit et des programmes interaméricains d’élaborer un tableau ou une étude qui indique, dans le cadre de la thématique de la lutte contre la corruption, les mandats attribués aux différents secteurs et organes de l’Organisation. Elles ont mentionné que sur la base des résultats obtenus, il incombera à la CAJP d’identifier les thèmes et mandats qui n’auront été attribués à aucun organe.

Une délégation a mentionné les efforts qui sont consacrés à l’élaboration d’un ordre du jour et de rapports à titre de préparatifs de la prochaine Conférence des États parties au MESICIC. D’autres délégations ont ajouté qu’il serait nécessaire d’effectuer un apport aux travaux du MESICIC sous forme de contributions volontaires à son budget de fonctionnement.

Plusieurs délégations ont indiqué qu’elles aimeraient voir l’OEA se consacrer en temps opportun aux thèmes de la récupération des avoirs et de la corruption pratiquée à partir du secteur privé. 

Pour ce qui est de la corruption pratiquée à partir du secteur privé, elles ont souligné que leur attention est justifiée en ce sens que l’OEA doit lutter efficacement contre la corruption dans tous les domaines, car, «tant la corruption active que la passive sont préjudiciables», et elles ont exprimé leur inquiétude car, selon eux, le secteur privé n’assume pas la responsabilité de la corruption active. Elles ont suggéré que soit analysée le bien fondé de l’élaboration d’un protocole additionnel à la Convention interaméricaine contre la corruption.

Certaines délégations ont soulevé des objections au sujet de la proposition formulée au paragraphe précédent. D’autres ont suggéré qu’avant que l’OEA entame les travaux dans le sens de ce paragraphe, il faudrait attendre que l’ONU concrétise ses programmes et mécanismes en la matière. Certaines autres ont rétorqué que dans le cadre de la lutte contre la corruption, des efforts avaient été déployés sous la direction de l’OEA; que ces efforts avaient débouché sur l’élaboration d’une Convention interaméricaine pour lutter contre la corruption qui a précédé la Convention de l’ONU sur le même sujet, et que par conséquent, l’OEA ne pourrait oublier son initiative au niveau international dans ces domaines.

Une délégation a suggéré que ce point soit rédigé différemment étant donné qu’aucun État n’a comme politique la «promotion de la corruption» mais plutôt la «lutte contre l’impunité» qui est en fait le véritable objectif poursuivi par les gouvernements.

2. Suivi des mandats du Plan de Managua

Plusieurs délégations ont remercié la Présidence pour la distribution du document intitulé: «Identification des paragraphes traitant du Conseil permanent de l’OEA dans le «Plan d’action de Managua sur les mesures concrètes additionnelles visant à accroître la transparence et combattre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption» (CP/CAJP-2212/04). Elles ont ajouté que le thème devrait faire l’objet d’examen au sein de la CAJP lors de sa prochaine réunion.

3. Réunion spéciale organisée pour mettre en commun des expériences et des pratiques optimales dans l’adoption de mesures contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance prévue à Washington le 9 décembre 2004 (CP/CAJP-2209/04).

Quelques délégations ont mentionné la possibilité de faire venir des experts gouvernementaux des différentes capitales pour participer à cette Réunion spéciale, suggestion qui a été accueillie favorablement par la Commission.

4. Projet de résolution: «Modifications à la résolution portant création du Fonds spécifique appelé à appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones», qui doivent être examinées par la CAJP et éventuellement acheminées au Conseil permanent (GT/DADIN/doc.186/04 rev. 2).

La Commission a approuvé intégralement la rédaction de ce projet de résolution (présenté par le Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits de peuples autochtones), et a décidé de le soumettre au Conseil permanent pour examen et adoption éventuelle.
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